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Abkürzungsverzeichnis

UNO Organisation der Vereinten Nationen
OSZE Organisation für Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa
PLO Palästinensische Befreiungsorganisation
SiK-NR Sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
IAEO Internationale Atomenergie-Organisation
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
UNPROFOR Schutztruppe der Vereinten Nationen
UNRWA United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the

Near East

ONU Organisation des Nations unies
OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
OLP Organisation de libération de la Palestine
CPS-CN Commission de la politique de sécurité du Conseil national
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
AIEA Agence internationale de l'énergie atomique
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
FORPRONU Force de protection des Nations unies
UNRWA United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees in the

Near East
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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Die sicherheitspolitische Kommission des Nationalrates reichte in Reaktion auf den im
Oktober 2023 neu ausgebrochenen Konflikt im nahen Osten zwei Vorstösse ein. Mit
einer Motion (23.4312) wollte sie die «Terrororganisation Hamas» verbieten lassen. In
einem Postulat (23.4313) verlangte sie die Prüfung, ob die Schweiz eigenständige
Sanktionen gegen die Hamas ergreifen könne. Auch solle sichergestellt werden, dass
die Hamas keine finanzielle Unterstützung aus der Schweiz erhält. Im Postulatsbericht
solle darüber hinaus erörtert werden, inwiefern die Schweiz im UNO-Sicherheitsrat
darauf hinarbeiten könne, dass die Hamas auch von der UNO «als verbotene
Gruppierung qualifiziert wird».
Die SiK-NR begründete die beiden Vorstösse damit, dass die Ideologie der Hamas
demokratie- und menschenfeindlich sowie antisemitisch sei. Zwar habe die offizielle
Schweiz bislang die Haltung vertreten, dass der Dialog mit der Hamas aufrechterhalten
werden müsse. Mit ihrer Attacke auf Israel habe sich diese nun aber «als
Gesprächspartnerin für einen Frieden [...] vollends diskreditiert». 1

MOTION
DATUM: 10.10.2023
BERNADETTE FLÜCKIGER

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Répondant à une demande de l'ONU, le brigadier Peter Arbenz a été nommé inspecteur
général des Forces de protection des Nations Unies en ex-Yougoslavie (FORPRONU). Par
ce mandat d'une durée de six mois, l'ancien directeur de l'Office fédéral des réfugiés a
été chargé d'analyser le comportement de la troupe, la logistique et la coopération avec
les organisations humanitaires. De retour en Suisse, Peter Arbenz a tiré un bilan positif
de l'action menée par les Casques bleus de la FORPRONU. De son côté, l'ancien
conseiller fédéral René Felber a également été mandaté par l'ONU pour enquêter sur
les violations des droits de l'homme dans les territoires occupés depuis la signature des
accords de paix entre Israël et l'OLP. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.10.1994
LIONEL EPERON

La Suisse, par la voix de la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey, a salué la
résolution de l’ONU condamnant la barrière de sécurité israélienne érigée en
Cisjordanie. Elle s’est toutefois montrée prudente quant à la possibilité de convoquer
une conférence internationale à Genève sur cette question. Le projet de résolution
déposé à l’ONU par la Jordanie, qui demandait que la Suisse organise, en tant que
dépositaire des Conventions de Genève, une conférence internationale sur la question
du mur érigé en Palestine par Israël, a finalement été dilué et le texte a donné à la
Suisse la possibilité et non l’obligation de convoquer une telle réunion. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 22.07.2004
ELIE BURGOS

En novembre, la Palestine a accédé au statut d’Etat observateur au sein des Nations
Unies. Lors de ce scrutin, la Suisse a exprimé son soutien à ce changement de statut.
Cette décision a créé des remous en commission de politique extérieure (CPE). En
effet, la CPE-CN a soutenu le gouvernement par 13 voix contre 1 et 8 abstentions. Au
Conseil des Etats, la commission a également joué la carte de la prudence avec un vote
majoritairement abstentionniste (8 voix), 5 oui et 0 non. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 29.11.2012
EMILIA PASQUIER

Anfang November 2022 gab das EDA die Teilnahme von Bundespräsident Cassis und
Bundesrätin Sommaruga an der UNO-Klimakonferenz COP27 in Sharm el-Sheik
bekannt. Hauptthema der Konferenz sei die Frage, wie das bereits existierende Ziel, die
Erderwärmung auf 1.5 Grad zu begrenzen, erreichbar bleibe. Dazu sollten neue
Beschlüsse zur Umsetzung des Pariser Übereinkommens gefasst werden. Die Schweiz
engagiere sich für mehr Investitionen in den Klimaschutz sowie für die Erarbeitung
konkreter Beschlüsse, welche sich auf die Länder und Sektoren mit den grössten
Emissionen konzentrierten, so das EDA. Bundespräsident Cassis hielt am
Eröffnungsanlass eine Rede, in der er unter anderem Finanzierungshilfen für den
Globalen Umweltfonds (CHF 155.4 Mio.), den Sonderfonds Klimaänderungen (CHF 11.8
Mio.) und den Fonds für die am wenigsten entwickelten Länder (CHF 16 Mio.)
ankündigte. Am Rande der Konferenz unterzeichnete er ein bilaterales Klimaabkommen

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 07.11.2022
AMANDO AMMANN
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mit Marokko. Des Weiteren nahm er an einer Diskussion zum Thema
Ernährungssicherheit und Klima teil und sprach mit dem Premierminister von
Grossbritannien, der Premierministerin Italiens, den Ministerpräsidenten Schwedens
und der Palästinensischen Autonomiegebiete sowie mit den Präsidenten von Slowenien,
Rumänien und Israel. Bundesrätin Sommaruga reiste erst am 16. November nach
Ägypten, um mit weiteren Umweltministern und -ministerinnen hochrangige Gespräche
auf politischer Ebene zu führen. 5

Zwischenstaatliche Beziehungen

Après l’intervention militaire israélienne dans la bande de Gaza (Palestine) de décembre
2008, la Suisse a soutenu la tenue d’une réunion extraordinaire du Conseil des droits
de l’homme des Nations Unies. Elle s’est toutefois abstenue lors du vote d’une
résolution condamnant cette intervention. L’ambassadeur israélien à Berne a regretté
que la Suisse ait été le seul pays occidental à soutenir une initiative émanant de pays
arabes tout en se félicitant de son abstention lors du vote. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 13.01.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

En janvier, le ministre des affaires étrangères, Didier Burkhalter, s’est rendu à Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise à renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans où il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu à Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) à l’OSCE.
L’Irlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu à Rome à l’occasion de la
tournée européenne du secrétaire d’Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement à
Londres pour participer à une rencontre de ce groupe qui vise à soutenir la transition
politique yéménite. La Journée mondiale de l’eau a ensuite emmené le ministre à La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
entamé une tournée sud-américaine qui l’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de l’adhésion suisse au Conseil de
l’Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant l’assemblée parlementaire
de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en Israël et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi l’engagement de la Suisse pour une solution à deux Etats au
Proche-Orient. L’engagement de la Suisse pour l’interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrès mondial contre la peine de mort à
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant l’OSCE à
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également à Vienne, à une conférence de
l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu à Salzbourg
afin de prendre part à la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangères,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En août,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchâtelois, qui a notamment
prononcé son discours du 1er août à Riga. Le ministre a ensuite pris la route de l’est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
où, après avoir rencontré le ministre des affaires étrangères néerlandais, il s’est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et l’Organisation pour
l’interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la première visite officielle d’un ministre des affaires étrangères dans ce pays.
Le neuchâtelois a ensuite participé à l’Assemblée générale de l’ONU, à New York. C’est
ensuite l’Océanie, plus précisément l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulièrement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
l’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangères lors de la
rencontre ministérielle à New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de l’OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
l’organisation à Kiev en décembre. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER
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Entwicklungspolitik

Le 28 septembre 2018, le Conseil national a adopté le postulat «UNRWA. Bilan et
perspectives après 70 ans», déposé par Philippe Nantermod (plr, VS). Par son
intervention, le conseiller national valaisan invite le Conseil fédéral à se pencher sur le
développement historique de l'UNRWA au Proche-Orient, sur les relations qu'entretien
la Suisse avec l'organisation œuvrant pour les personnes réfugiées de Palestine –
notamment sous l'angle des contributions d'aide publique au développement versées
par la Confédération –, ainsi que sur les accusations d'antisémitisme, d'incitation au
terrorisme ou de discrimination positive auxquelles l'organisme des Nations Unies est
régulièrement confronté.
Au mois de mai 2018, le conseiller fédéral Ignazio Cassis avait laissé entrevoir certaines
critiques quant à l'action de l'agence onusienne, considérée alors comme un obstacle à
la paix au Proche-Orient. «Tant que les Palestiniens vivront dans des camps de réfugiés,
ils caresseront le rêve de rentrer un jour dans leur patrie», confiait le chef du DFAE à la
NZZ. Le Conseil fédéral s'est néanmoins prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat Nantermod, tout en rappelant l'importance de l'UNRWA «pour la stabilité dans
la région et la lutte contre la radicalisation». 8

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AUDREY BOVEY

1) Mo. 23.4312; Po. 23.4313
2) Presse des 24.3, 15.10 (Arbenz) et 19.10.94 (Felber).
3) Presse du 21.7 au 22.7.04.
4) Lib, 29.11.12.
5) Medienmitteilung EDA vom 4.11.22; Medienmitteilung EDA vom 7.11.22
6) LT, 13.1.09.
7) Communiqué du DFAE du 17.1.13; Communiqué du DFAE du 8.2.13; Communiqué du DFAE du 21.2.13; Communiqué du
DFAE du 27.2.13; Communiqué du DFAE du 7.3.13; Communiqué du DFAE du 21.3.13; Communiqué du DFAE du 28.3.13;
Communiqué du DFAE du 22.4.13; Communiqué du DFAE du 22.4.13; Communiqué du DFAE du 30.4.13; Communiqué du
DFAE du 12.4.13; Communiqué du DFAE du 28.6.13; Communiqué du DFAE du 25.7.13; Communiqué du DFAE du 29.7.13;
Communiqué du DFAE du 14.8.13; Communiqué du DFAE du 23.8.13; Communiqué du DFAE du 5.9.13; Communiqué du DFAE
du 19.9.13; Communiqué du DFAE du 22.10.13; Communiqué du DFAE du 8.11.13; Communiqué du DFAE du 4.12.13.
8) BO CN, 2018, p. 1733; LZ, 17.5.18; LT, 18.5.18; BaZ, SGT, 19.5.18; SoZ, 20.5.18
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